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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° 73001224

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant déclaration d’infection de loque américaine
dans le rucher N° 73001224  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  L’arrêté préfectoral  du 30 août 2022  portant déclaration d’infection de loque
américaine dans le rucher N° 73001224 sis H Les Coings I sur la commune de SAINT MARTIN
DE LA PORTE, appartenant à monsieur Joseph ROSTAING, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes de MONTRICHER-ALBANNE, SAINT MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE
LA  PORTE,  SAINT  JULIEN  MONTDENIS,  SAINT  MICHEL  DE  MAURIENNE,  VALLOIRE  et
VILLARGONDRAN,  les  docteurs  Yanne  NEVEJANS  et  Claude  GOTTARDI,  vétérinaires
mandatés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° 73001226

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2022 portant déclaration d’infection de loque américaine
dans le rucher N° 73001226  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  L’arrêté préfectoral  du 19 août 2022  portant  déclaration d’infection de loque
américaine dans le rucher N° 73001226 sis H Les Champs I sur la commune de SAINT MARTIN
DE LA PORTE, appartenant à monsieur Gilbert BOIS, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes de MONTRICHER-ALBANNE, SAINT MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE

LA  PORTE,  SAINT  JULIEN  MONTDENIS,  SAINT  MICHEL  DE  MAURIENNE,  VALLOIRE  et

VILLARGONDRAN,  les  docteurs  Yanne  NEVEJANS  et  Claude  GOTTARDI,  vétérinaires
mandatés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° 73002149

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté  préfectoral  du  05  septembre  2022  portant  déclaration  d’infection  de  loque
américaine dans le rucher N° 73002149  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  L’arrêté préfectoral  du 05 septembre 2022  portant  déclaration d’infection de
loque  américaine  dans  le  rucher  N°  73002149  sis  H Beaune J  sur  la  commune  de  SAINT
MICHEL DE MAURIENNE, appartenant à monsieur Albert ROSTAING, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens J sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes de MONTRICHER-ALBANNE, SAINT MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE

LA PORTE,  SAINT JULIEN  MONTDENIS,  SAINT MICHEL DE  MAURIENNE,  et  VALLOIRE,  les
docteurs  Yanne  NEVEJANS  et  Claude  GOTTARDI,  vétérinaires  mandatés,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° 73009155

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté  préfectoral  du  27  septembre  2022  portant  déclaration  d’infection  de  loque
américaine dans le rucher N° 73009155  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  L’arrêté préfectoral  du 27 septembre 2022  portant  déclaration d’infection de
loque américaine dans le rucher N° 73009155  sis H La Cassette I sur la commune de SAINT
MICHEL DE MAURIENNE, appartenant à monsieur Albert MASCOTTO, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires  des  communes  de  MONTRICHER-ALBANNE,  ORELLE,  SAINT  JULIEN  MONTDENIS,
SAINT  MARTIN  D’ARC,  SAINT  MARTIN  DE  LA  PORTE,  SAINT  MICHEL  DE  MAURIENNE,
VALLOIRE et VALMEINIER,  les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY

2

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2023-06-16-00012 - Arrêté préfectoral levant la déclaration d�infection de loque américaine dans le rucher N° 73009155 15



73_DDETSPP_Direction Départementale de

l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la

Protection des Populations

73-2023-06-16-00006

Arrêté préfectoral levant la déclaration

d�infection de loque américaine dans le rucher

N° 73009575

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2023-06-16-00006 - Arrêté préfectoral levant la déclaration d�infection de loque américaine dans le rucher N° 73009575 16



Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° 73009575

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2022 portant déclaration d’infection de loque américaine
dans le rucher N° 73009575  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  L’arrêté préfectoral  du 19 août 2022  portant  déclaration d’infection de loque
américaine  dans  le  rucher  N°  73009575  sis  H La  Bernadette J  sur  la  commune de  SAINT
MARTIN DE LA PORTE, appartenant à monsieur Jean RATEL, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens J sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes de MONTRICHER-ALBANNE, SAINT MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE
LA PORTE,  SAINT JULIEN MONTDENIS,  SAINT MICHEL  DE  MAURIENNE et  VALLOIRE,  les
docteurs  Yanne  NEVEJANS  et  Claude  GOTTARDI,  vétérinaires  mandatés,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° 73009626

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2022 portant déclaration d’infection de loque américaine
dans le rucher N° 73009626  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  L’arrêté préfectoral  du 19 août 2022  portant  déclaration d’infection de loque
américaine dans le rucher N° 73009626 sis H route de la Plachette I sur la commune de SAINT
MARTIN DE LA PORTE, appartenant à monsieur Laurent BRUN, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes de MONTRICHER-ALBANNE, SAINT MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE
LA PORTE,  SAINT JULIEN MONTDENIS,  SAINT MICHEL  DE  MAURIENNE et  VALLOIRE,  les
docteurs  Yanne  NEVEJANS  et  Claude  GOTTARDI,  vétérinaires  mandatés,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° 73010204

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté  préfectoral  du  02  septembre  2022  portant  déclaration  d’infection  de  loque
américaine dans le rucher N° 73010204  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  L’arrêté préfectoral  du 02 septembre 2022  portant  déclaration d’infection de
loque américaine dans le rucher N° 73010204  sis  H La Mère du Rieu I sur la commune de
SAINT MARTIN DE LA PORTE, appartenant à monsieur Jean-Louis BOIS, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes de MONTRICHER-ALBANNE, SAINT MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE
LA  PORTE,  SAINT  JULIEN  MONTDENIS,  SAINT  MICHEL  DE  MAURIENNE,  VALLOIRE  et
VILLARGONDRAN,  les  docteurs  Yanne  NEVEJANS  et  Claude  GOTTARDI,  vétérinaires
mandatés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° A5017289

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté préfectoral du 19 juillet 2022 portant déclaration d’infection de loque américaine
dans le rucher N° A5017289  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  L’arrêté préfectoral du 19 juillet 2022  portant déclaration d’infection de loque
américaine dans le rucher N° A5017289  sis H Sous la Fruitière I sur la commune de SAINT
MARTIN DE LA PORTE, appartenant à monsieur Florian RATEL, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires  des  communes  de  MONTRICHER  ALBANNE,  SAINT  JULIEN  MONTDENIS,  SAINT
MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE LA PORTE, SAINT MICHEL DE MAURIENNE, VALLOIRE et
VALMEINIER,  les  docteurs  Yanne NEVEJANS et  Claude GOTTARDI,  vétérinaires  mandatés,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° A5047371

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté  préfectoral  du  20  octobre  2022  portant  déclaration  d’infection  de  loque
américaine dans le rucher N° A5047371  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 2 et 9 mai, et 13 juin 2023, constant l’assainissement du
rucher,  la  visite  favorable  des  ruchers  de  la  zone  de  protection  constituant  l’enquête
épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral du 20 octobre 2022 portant déclaration d’infection de loque
américaine dans le rucher N° A5047371 sis H La Porte I sur la commune de SAINT MARTIN DE
LA PORTE, appartenant à monsieur Jean-François PELAEZ, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3     :   La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires  des  communes  de  MONTRICHER  ALBANNE,  SAINT  JULIEN  MONTDENIS,  SAINT
MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE LA PORTE, SAINT MICHEL DE MAURIENNE, VALLOIRE et
VALMEINIER,  les  docteurs  Yanne NEVEJANS et  Claude GOTTARDI,  vétérinaires  mandatés,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° A5075664 situé à

SAINT MARTIN DE LA PORTE

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

1

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2023-06-16-00003 - Arrêté préfectoral levant la déclaration d�infection de loque américaine dans le rucher N° A5075664 situé à

SAINT MARTIN DE LA PORTE

32



VU l’arrêté préfectoral du 23 juin 2022 portant déclaration d’infection de loque américaine
dans le rucher N° A5075664  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 29 juillet, 8, 12 et 23 août, 6 et 20 septembre et 11
octobre 2022 et des 2 et 5 mai, 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher, la visite
favorable des ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  L’arrêté  préfectoral  du  23  juin  2022  portant  déclaration d’infection  de loque
américaine dans le rucher N° A5075664 sis H La Porte I sur la commune de SAINT MARTIN DE
LA PORTE, appartenant à monsieur Hamza SALHI, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires  des  communes  de  MONTRICHER  ALBANNE,  SAINT  JULIEN  MONTDENIS,  SAINT
MARTIN D’ARC, SAINT MARTIN DE LA PORTE, SAINT MICHEL DE MAURIENNE, VALLOIRE et
VALMEINIER,  les  docteurs  Yanne NEVEJANS et  Claude GOTTARDI,  vétérinaires  mandatés,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher N° A5075664 situé à

VALMEINIER

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  du  préfet  de  la  Savoie,  M.  François
RAVIER ;

VU l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  décembre  2009  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire
applicables  aux  maladies  réputées  contagieuses  des  abeilles  et  modifiant  l’arrêté
interministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des
populations ;

VU l’arrêté préfectoral  du  23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M.  Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;
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VU l’arrêté préfectoral du 29 juillet 2022 portant déclaration d’infection de loque américaine
dans le rucher N° A5075664  ;

VU les rapports établis par les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés en filière apicole, datés des 22 juillet, 19 et 30 août, 13 septembre et 11 octobre
2022 et 2 mai et 13 juin 2023, constant l’assainissement du rucher,  la visite favorable des
ruchers de la zone de protection constituant l’enquête épidémiologique ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral du 29 juillet 2022  portant déclaration d’infection de loque
américaine dans le rucher N° A5075664 sis H La Chenalette I sur la commune de VALMEINIER,
appartenant à monsieur Hamza SALHI, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application H TELERECOURS Citoyens I sur le site www.telerecours.fr

Article 3     :   La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes de  ORELLE, SAINT MARTIN D’ARC, SAINT MICHEL DE MAURIENNE,
VALLOIRE et VALMEINIER,  les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires
mandatés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBÉRY le 16 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service sécurité sanitaire des aliments

Arrêté préfectoral n° DDETSPP/PV/SSA/2023-0001
portant agrément temporaire et délivrant autorisation

au # GAEC LISON * 
à déroger à l'obligation d'étourdissement des animaux

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l'’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le règlement (CE) n°178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions de la législation alimentaire, instituant
l’autorité européenne de sécurité des aliments et fixant les procédures relatives à la sécurité
des denrées alimentaires ;

VU le règlement (CE) n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004
relatif à l’hygiène des denrées alimentaires ;

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004
fixant les règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine
animale ;

VU le règlement (CE) n°1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits non destinés à la
consommation humaine ;

VU le règlement (CE) n°1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des
animaux au moment de leur mise à mort ;

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L.233-2, R.214-63 à
R.214-81 et R.231-4 à R.231-13 ;

VU l’arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits
d’origine et aux denrées alimentaires en contenant ;

VU l'arrêté du 28 décembre 2011 relatif aux conditions d'autorisation des établissements
d'abattage à déroger à l'obligation d'étourdissement des animaux ;
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VU l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Thierry
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Savoie ;

VU la demande d’agrément temporaire et de dérogation à l’étourdissement des animaux
présentée le 10 mars 2023 par le ? GAEC LISON C ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'appendice 1 de l’annexe V de
l'arrêté du 18 décembre 2009 susvisé ont été présentées par le demandeur afin d’obtenir
l’agrément sanitaire temporaire ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'article 1 de l'arrêté du 28 décembre
2011 susvisé ont été présentées par le demandeur afin d’obtenir l’autorisation à déroger à
l’obligation d’étourdissement des animaux ;

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE :

Article 1 :
Un agrément temporaire est délivré à

 ? GAEC LISON C
situé Les Gabelins, 73390 CHAMOUSSET

pour l’activité d’abattage d’ovins ou de caprins sous le numéro FR 73.068.008 ISV.

Article 2 : 
L’agrément précisé à l’article 1 du présent arrêté est valable pour une durée de 3 jours à
compter du premier jour officiel de la fête de l’Aïd el Kébir 2023.

Article 3 :
Une autorisation à déroger à la pratique de l’étourdissement préalable est accordée à : 

 ? GAEC LISON C
exploitant l'abattoir temporaire de Chamousset

situé Les Gabelins, 73390 CHAMOUSSET

pour l’activité d’abattage d’ovins ou de caprins conformément à l'article R.214-70 du code
rural et de la pêche maritime.

Article 4 : 
L’autorisation mentionnée à l’article 3 du présent arrêté est valable pour une durée de 3
jours à compter du premier jour officiel de la fête de l’Aïd el Kébir 2023.

Article 5 : 
En cas de manquement aux conditions d’attribution ou de fonctionnement ainsi qu’en cas
d’abattage en dehors des jours précités aux articles 2 et 4 du présent arrêté et en l’absence
des services d’inspection vétérinaires, l’agrément et l’autorisation d’abattage rituel seront
immédiatement suspendus.
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Article 6 :
Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de Grenoble
dans un délai de 2 mois à compter de sa notification pour le bénéficiaire, et dans un délai
de 2 mois à compter de sa publication pour les tiers.

Article 7 :
La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets, la directrice de cabinet, le directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, le
directeur départemental de la sécurité publique, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie de Savoie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'abattoir concerné et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Chambéry, le 12 juin 2023

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental 

Signé : Thierry POTHET
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service sécurité sanitaire des aliments

Arrêté préfectoral N° DDETSPP/PV/SSA/2023-0002
portant agrément temporaire et délivrant autorisation 

à la société $ SAVOIE ABATTAGE  - EN ABRÉGÉ SAB+ 

à déroger à l'obligation d'étourdissement des animaux

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l'’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le règlement (CE) n°178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions de la législation alimentaire, instituant
l’autorité européenne de sécurité des aliments et fixant les procédures relatives à la sécurité
des denrées alimentaires ;

VU le règlement (CE) n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif
à l’hygiène des denrées alimentaires ;

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
les règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n°1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits non destinés à la consommation
humaine ;

VU le règlement (CE) n°1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des
animaux au moment de leur mise à mort ;

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L.233-2, R.214-63 à
R.214- 81 et R.231-4 à R.231-13 ;

VU l’arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits
d’origine et aux denrées alimentaires en contenant ;

VU l'arrêté du 28 décembre 2011 relatif aux conditions d'autorisation des établissements
d'abattage à déroger à l'obligation d'étourdissement des animaux ;
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VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Savoie ;

VU la demande d’agrément temporaire et de dérogation à l’étourdissement des animaux
présentée le 10 mars 2023 par la société ? SAVOIE ABATTAGE – EN ABRÉGÉ SAB F ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'appendice 1 de l’annexe V de l'arrêté
du 18 décembre 2009 susvisé ont été présentées par le demandeur afin d’obtenir l’agrément
sanitaire temporaire ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'article 1 de l'arrêté du 28 décembre
2011 susvisé ont été présentées par le demandeur afin d’obtenir l’autorisation à déroger à
l’obligation d’étourdissement des animaux ;

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE :

Article 1 :
Un agrément temporaire est délivré à

La société ? SAVOIE ABATTAGE – EN ABRÉGÉ SAB F
exploitant l'abattoir de Chambéry

située 1476 avenue de la Houille Blanche, Z. I. de Bissy, 73 000 CHAMBÉRY

pour l’activité d’abattage d’ovins ou de caprins sous le numéro FR 73 065 733 ISV.

Article 2 : 
L’agrément précisé à l’article 1 du présent arrêté est valable pour une durée de 3 jours à
compter du premier jour officiel de la fête de l’Aïd el Kébir 2023.

Article 3 :
Une autorisation à déroger à la pratique de l’étourdissement préalable est accordée à : 

La société ? SAVOIE ABATTAGE – EN ABRÉGÉ SAB F
exploitant l'abattoir de Chambéry

située 1476 avenue de la Houille Blanche, Z. I. de Bissy, 73 000 CHAMBÉRY

pour l’activité d’abattage d’ovins ou de caprins conformément à l'article R.214-70 du Code
rural et de la pêche maritime.

Article 4 : 
L’autorisation mentionnée à l’article 3 du présent arrêté est valable pour une durée de 3
jours à compter du premier jour officiel de la fête de l’Aïd el Kébir 2023.

Article 5 : 
En cas de manquement aux conditions d’attribution ou de fonctionnement ainsi qu’en cas
d’abattage en dehors des jours précités aux articles 2 et 4 du présent arrêté ou en l’absence
des services vétérinaires d’inspection, l’agrément et l’autorisation d’abattage rituel seront
immédiatement suspendus.
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Article 6 : 
Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de Grenoble
dans un délai de 2 mois à compter de sa notification pour le bénéficiaire, et dans un délai de
2 mois à compter de sa publication pour les tiers.

Article 7 :
La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets, la directrice de cabinet, le directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, le
directeur départemental de la sécurité publique, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie de Savoie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l'abattoir concerné et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Chambéry, le 12 juin 2023

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental 

Signé : Thierry POTHET
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE

Direction départementale
des Finances publiques de la Savoie
5 rue Jean Girard-Madoux
73011 CHAMBERY Cédex

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public du service 
de la publicité foncière et de l'enregistrement de CHAMBERY 2

La directrice départementale des Finances publiques de la Savoie,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009 modifié  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 mars 2023 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  Finances  publiques  de  la
Savoie ;

ARRÊTE :

Article 1er - Le service de la publicité foncière et de l'enregistrement de Chambéry 2 sera fermé au public
à titre exceptionnel le 19 juillet 2023.

Article 2 -  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché
dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Chambéry, le 13 juin 2023

Par délégation du Préfet,
La directrice départementale des Finances publiques

de la Savoie

signé : Annie CABROL
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Environnement, Eau, Forêts

Arrêté préfectoral n° 2023-0442

portant approbation des statuts de la fédération départementale pour la pêche
et la protection du milieu aquatique et des associations agréées pour la pêche

et la protection du milieu aquatique de la Savoie 

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre National du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L434-3 et L434-4 et R434-
26, R434-29 ;

Vu l’arrêté ministériel du 25 août 2020 modifiant l’arrêté du 16 janvier 2013 fixant
les conditions d’agrément et les statuts types des associations agréées pour la
pêche et de protection du milieu aquatique  ;

Vu l’arrêté ministériel  du 16  janvier  2013 fixant  les  statuts  types des fédérations
départementales des associations agréées pour la pêche et de protection du
milieu aquatique ;

Vu l’arrêté ministériel du  24 septembre 2021   modifiant l’arrêté du 25 août 2020
fixant  les conditions d’agrément et  les statuts types des associations agréées
pour la pêche et de protection du milieu aquatique  ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   19   novembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA d’Aussois Norma Pêche ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   19   novembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA de Pralognan la Vanoise ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
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Vu l’adoption en assemblée générale extraordinaire le 8 mars 2021 des nouveaux
statuts de l’AAPPMA du Haut Chéran ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   23   novembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA Les Pêcheurs Chambériens ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   17   décembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA la Gaule de l’Ormente (Aime la Plagne) ;

Vu l’adoption en assemblée générale extraordinaire le 18 février 2022 des nouveaux
statuts de l’AAPPMA d’Aix les Bains ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   21   novembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA d’Albertville ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   14   décembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA La Truite du Bens (Arvillard) ;

Vu l’adoption en assemblée générale extraordinaire le 11 avril  2023 des nouveaux
statuts de l’AAPPMA de Les Belleville ;

Vu l’adoption en assemblée générale extraordinaire  le  4 mai  2022  des nouveaux
statuts de l’AAPPMA de la Vallée du Doron ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  3   décembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA de Lacs et Torrents (Bourg St Maurice) ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  25   octobre   2021  des
nouveaux   statuts   de   l’AAPPMA  de   l’Amicale   des   Pêcheurs   de   l’Arc   (La
Chambre/Aiguebelle) ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   10   décembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA  La Gaule du Guiers ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  30   octobre  2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA de Flumet Val d’Arly ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  3   décembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA d’Hauteluce ;

Vu l’adoption en assemblée générale extraordinaire le 28 février 2021 des nouveaux
statuts de l’AAPPMA La Gaule Mauriennaise (Modane) ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  3  novembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA La Gaule Tarine (Aigueblanche) ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  1er  octobre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA du lac d’Aiguebelette ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  3   décembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA La Truite Arc en Ciel (La Rochette) ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   10   décembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA du Guiers Rhône ;

Vu l’adoption en assemblée générale extraordinaire le 25 février 2022 des nouveaux
statuts de l’AAPPMA Le Pêcheur Mauriennais ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  20   janvier  2022  des
nouveaux statuts de l’AAPPMA La Gaule des Coudans (St Thibaud de Couz) ;
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Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   18  novembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA L’Amicale des Pêcheurs (Ste Hélène du Lac) ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  24   septembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA  La Gaule Uginoise ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   12  novembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA La Truite de l’Aiguille Noire (Valloire) ;

Vu l’adoption en assemblée générale extraordinaire le 14 janvier 2022 des nouveaux
statuts de l’AAPPMA La Gaule Yennoise ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le  3   décembre   2021   des
nouveaux statuts de l’AAPPMA  La Gaule du Guiers ;

Vu l’adoption   en   assemblée   générale   extraordinaire   le   12   septembre   2021   des
nouveaux statuts de la Fédération de Savoie pour la Pêche et la Protection du
Milieu Aquatique ;

Considérant  la situation sanitaire au moment de la publication de l’arrêté ministériel susvisé
ne   permettant   pas   aux   associations   d’organiser   leurs   assemblées   générales
extraordinaires ; 

Considérant le report  du  délai  de  mise  en conformité  des  statuts   types  des  associations
agréées  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  et  des  associations
départementales agréées de pêcheurs amateurs aux engins et aux filets de 24
mois, fixé par l’arrêté ministériel du 24 septembre 2021 ;

Considérant la tenue d’assemblées générales extraordinaires pour l’adoption des statuts de
la fédération de la pêche et des associations ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Savoie ;

Arrête

Article 1.

Les statuts de la fédération de   Savoie pour la pêche et la protection du milieu aquatique
sont approuvés.

Les   statuts  des  associations  agréées  pour   la  pêche  et   la  protection  du  milieu  aquatique
désignées ci-après sont approuvés :

- AAPPMA du Lac d'Aiguebelette" à Lépin-le-Lac
- AAPPMA d'Aix-les-Bains à Aix les Bains
- AAPPMA "La Gaule de l'Ormente" à Landry
- AAPPMA d'Albertville à Albertville
- AAPPMA "La Truite du Bens" à Arvillard
- AAPPMA "Aussois/Norma Pêche" à Villarodin-Bourget
- AAPPMA de la Vallée du Doron à Beaufort-sur-Doron
- AAPPMA "Lacs et Torrents" à Bourg-Saint-Maurice
- AAPPMA "L'Amicale des Pêcheurs de l'Arc" à La Chambre/Aiguebelle
- AAPPMA "La Truite du Canton du Châtelard" au Châtelard
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- AAPPMA "La Gaule du Guiers" aux Echelles
- AAPPMA du Flumet/Val d'Arly à Flumet
- AAPPMA d'Hauteluce à Hauteluce
- AAPPMA "La Gaule Mauriennaise" à Modane
- AAPPMA "La Gaule Tarine" à Aigueblanche
- AAPPMA des pêcheurs des vallées du Guiers et du Thiers à Pont-de-Beauvoisin
- AAPPMA de Pralognan la Vanoise à Pralognan-la-Vanoise
- AAPPMA "La Truite Arc-en-Ciel" à La Rochette
- AAPPMA "Guiers-Rhône" à Saint-Genix-sur-Guiers
- AAPPMA "L’Amicale des Pêcheurs" à Sainte-Hélène-du-Lac
- AAPPMA "Le pêcheur mauriennais" à Saint-Jean-de-Maurienne
- AAPPMA de Les Belleville à Saint-Martin-de-Belleville
- AAPPMA "La Gaule des Coudans" à Saint-Thibaud-de-Couz
- AAPPMA "La Gaule Uginoise" à Ugine
- AAPPMA "La Truite de l'Aiguille Noire" à Valloire 
- AAPPMA "La Gaule Yennoise" à Yenne
-AAPPMA Les Pêcheurs chambériens » au Vivier du lac

Article 2.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de
2 mois à compter de sa notification. Elle peut aussi  faire  l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans ce même délai.
Le défaut de réponse de l'administration au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai
de 2 mois après sa réception fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même
faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois.

Article 3.

La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, les sous-préfets d’Albertville et de Saint-
Jean-de-Maurienne, le directeur départemental des territoires de la Savoie, sont chargés cha-
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Pré-
sident de la Fédération de Savoie pour la pêche et la protection du milieu aquatique et inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Le préfet,

Signé : François RAVIER
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2023-0379 en date du 10 mai 2023

portant autorisation à l’EARL DOMAINE GUIFFRAY

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau 

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code   rural   et  de   la  pêche  et  notamment   ses  articles   L.111-2  et   L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté   du   23 avril 2007   modifié   fixant   la   liste   des   mammifères   terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté   du   19 février 2007   modifié   fixant   les   conditions   de   demande   et
d’instruction   des   dérogations   définies   au 4°   de   l’article   L.411-2   du   code   de
l’environnement   portant   sur   les   espèces   de   faune   et   de   flore   sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux   interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par   les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2023-05-10-00006 - RAA AP2023-0379 TDS O EARL DOMAINE

GUIFFRAY 53



Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté   préfectoral   DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs   de   prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°  2020-0379  du  06  août  2020  (ancien  arrêté)
autorisant  l’EARL DOMAINE GUIFFRAY  à effectuer des tirs de défense simple
en vue de  la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis
lupus) ;

Vu la demande en date du 21 avril 2023 par laquelle  l’EARL DOMAINE GUIFFRAY
domiciliée  à  APREMONT(73190),  294   route   de   Saint   Vit,   sollicite   une
autorisation  d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau ovin contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que l’EARL DOMAINE GUIFFRAY déclare, pour la saison 2023 dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les mesures de
protection suivantes :

- visite quotidienne ;

- regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

- 1 chien de protection

Considérant que l’EARL DOMAINE GUIFFRAY a déposé en date du 17 avril 2023, auprès de la
DDT de la Savoie, une demande de subvention en vue de mettre en place des
mesures de protection de son troupeau dans le cadre de la mesure 70.26 du
Plan de Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il  convient de prévenir  des  dommages  importants  au troupeau de  l’EARL
DOMAINE  GUIFFRAY  par   la  mise   en  œuvre   de   tirs   de   défense   simple,   en
l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par   l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à   l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête
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Article 1.

L’EARL DOMAINE GUIFFRAY  est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en
vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues
par le présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le
respect des conditions générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité
(OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : MM. Eric GUIFFRAY et Sylvain CARTIER ;

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et   limites  dans   lesquelles  des  dérogations  aux   interdictions  de destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La   réalisation  des   tirs   de  défense   simple  doit   vérifier   l’ensemble  des   conditions   de   lieu
suivantes :

- sur la commune d’APREMONT;

- à proximité du troupeau de l’EARL DOMAINE GUIFFRAY  ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à   leur   proximité   immédiate   et   notamment   les   pâturages   situés   sur   la  commune
d’APREMONT.

Les  tirs  de  défense  ne  peuvent  être  réalisés  qu’en  dehors  de  la  zone  « cœur »  du  Parc
national de la Vanoise et des Réserves naturelles nationales.

Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.
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Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code  de   la   sécurité   intérieure,  dont   les  carabines  à  canon   rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs   habilités   en   vertu  des   arrêtés  préfectoraux   susvisés  opérant   en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation   de   lunettes   de   tir   à   visée   thermique   sera   réservée   aux   seuls   lieutenants   de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
- les heures de début et de fin de l’opération ;
- le nombre de loups observés ;
- le nombre de tirs effectués ;
- l’estimation de la distance de tir ;
- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;
- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier  de chaque
année.

Article 8.

L’EARL DOMAINE GUIFFRAY informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un
tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, l’EARL DOMAINE GUIFFRAY
informe sans  délai   la  DDT au 06 08 21 62 07 et  de   le   service  départemental  de   l’OFB  au
04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  l’EARL DOMAINE GUIFFRAY
informe   sans   délai   la   DDT   au   06 08 21 62 07   et   le   service   départemental   de   l’OFB   au
04 79 36 29 71 qui prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB
sur les  lieux du tir,   le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée
d’informer le préfet.

Article 9.

L’autorisation est  suspendue pour une période de 24 heures  après chaque destruction ou
blessure de loup dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel
mentionné   à   l’article 1   de   l’arrêté   ministériel   du   23 octobre 2020,   minoré   de   quatre
spécimens, est atteint.

Article 10.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire   son effet  si   le  plafond  défini  à   l’article 1er  de
l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020 fixant  le nombre maximum de spécimens de  loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-   à   la   publication   de   l’arrêté   prévu   au   III   de   l’article 1   de   l’arrêté   ministériel   du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13.

L’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°  2020-0896  du 06  août  2020  autorisant  l’EARL DOMAINE
GUIFFRAY à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus) est abrogé.

Article 14.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article 15.

La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   le   directeur   départemental   des
territoires   de   la   Savoie,   le   chef   du   service   départemental   de   l'Office   Français   de   la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au  maire de la  commune d’APREMONT.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,

                                                                                          Le directeur départemental des territoires,

Signé
Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2023-0676 en date du 9 juin 2023

portant autorisation à Monsieur Loïc OGE

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code   rural   et  de   la  pêche  et  notamment   ses  articles   L.111-2  et   L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté   du   23 avril 2007   modifié   fixant   la   liste   des   mammifères   terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté   du   19 février 2007   modifié   fixant   les   conditions   de   demande   et
d’instruction   des   dérogations   définies   au 4°   de   l’article   L.411-2   du   code   de
l’environnement   portant   sur   les   espèces   de   faune   et   de   flore   sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux   interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par   les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté   préfectoral   DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs   de   prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du 2 juin 2023 par laquelle Monsieur Loïc OGE domicilié à
ST JEAN D’ARVES (73530), 110 chemin de la Ramettaz, sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
ovin contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que  Monsieur  Loïc  OGE  déclare,   pour   la   saison   2023   dans   sa   demande
d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les mesures de
protection suivantes :

- visite quotidienne ;

- regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

- 3 chiens de protection

Considérant que Monsieur Loïc OGE a déposé en date du 2 juin 2023 auprès de la DDT de la
Savoie, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de
protection  de   son   troupeau  dans   le   cadre   de   la  mesure   70.26  du   Plan   de
Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Monsieur
Loïc OGE par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre
solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par   l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à   l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête
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Article 1.

Monsieur Loïc OGE est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la
défense de son troupeau contre  la prédation du  loup, selon  les  modalités  prévues par  le
présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année   en   cours :   MM.   Dylan  OGE,   Florent   VIAL,   René   VIAL,   Franck   ARLAUD,   Thibaut
GAGNIEUX, Allix GAUTHIER.

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et   limites  dans   lesquelles  des  dérogations  aux   interdictions  de destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La   réalisation  des   tirs   de  défense   simple  doit   vérifier   l’ensemble  des   conditions   de   lieu
suivantes :

- sur la commune de ST JEAN D’ARVES;

- à proximité du troupeau de Monsieur Loïc OGE  ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de ST JEAN
D’ARVES.

Les  tirs  de  défense  ne  peuvent  être  réalisés  qu’en  dehors  de  la  zone  « cœur »  du  Parc
national de la Vanoise et des Réserves naturelles nationales.

Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code  de   la   sécurité   intérieure,  dont   les  carabines  à  canon   rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs   habilités   en   vertu  des   arrêtés  préfectoraux   susvisés  opérant   en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation   de   lunettes   de   tir   à   visée   thermique   sera   réservée   aux   seuls   lieutenants   de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.
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Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier  de chaque
année.

Article 8.

Monsieur Loïc OGE informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de tout tir en
direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur   estime   qu’il   n’a   pas   atteint   sa   cible,   l’OFB   évalue   la   nécessité   de   conduire   des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Loïc OGE  informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et de le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71
qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur Loïc OGE informe sans
délai   la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental  de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Article 9.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire   son effet  si   le  plafond  défini  à   l’article 1er  de
l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020 fixant  le nombre maximum de spécimens de  loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-   à   la   publication   de   l’arrêté   prévu   au   III   de   l’article 1   de   l’arrêté   ministériel   du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 10.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.

Article 12.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article 14.

La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   le   directeur   départemental   des
territoires   de   la   Savoie,   le   chef   du   service   départemental   de   l'Office   Français   de   la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de ST JEAN D’ARVES.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des 
territoires,

Signé
Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2023-0677 en date du 9 juin 2023

portant autorisation à Madame Amélia BUGAND

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code   rural   et  de   la  pêche  et  notamment   ses  articles   L.111-2  et   L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté   du   23 avril 2007   modifié   fixant   la   liste   des   mammifères   terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté   du   19 février 2007   modifié   fixant   les   conditions   de   demande   et
d’instruction   des   dérogations   définies   au 4°   de   l’article   L.411-2   du   code   de
l’environnement   portant   sur   les   espèces   de   faune   et   de   flore   sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux   interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par   les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté   préfectoral   DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs   de   prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu la  demande  en date  du  7   juin  2023  par   laquelle  Madame Amélia  BUGAND
domiciliée  à  MARTHOD  (73400),  1838   route   des   Ratelières,  sollicite   une
autorisation  d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau caprin contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant Que Madame Amélia BUGAND déclare, pour la saison 2023 dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les mesures de
protection suivantes :

- visite quotidienne ;

- regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

Considérant que  Madame Amélia BUGAND  a déposé en date du 7 juin 2023, auprès de la
DDT de la Savoie , une demande de subvention en vue de mettre en place des
mesures de protection de son troupeau dans le cadre de la mesure 70.26 du
Plan de Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Madame
Amélia BUGAND par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence
d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par   l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à   l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête
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Article 1.

Madame Amélia BUGAND est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue
de la défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le
présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours.

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours.

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et   limites  dans   lesquelles  des  dérogations  aux   interdictions  de destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La   réalisation  des   tirs   de  défense   simple  doit   vérifier   l’ensemble  des   conditions   de   lieu
suivantes :

- sur la commune de MARTHOD ;

- à proximité du troupeau de Madame Amélia BUGAND ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à   leur   proximité   immédiate   et   notamment   les   pâturages   situés   sur   la   commune   de
MARTHOD.

Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.
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Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code  de   la   sécurité   intérieure,  dont   les  carabines  à  canon   rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs   habilités   en   vertu  des   arrêtés  préfectoraux   susvisés  opérant   en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation   de   lunettes   de   tir   à   visée   thermique   sera   réservée   aux   seuls   lieutenants   de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier  de chaque
année.
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Article 8.

Madame Amélia BUGAND  informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un
tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Madame Amélia BUGAND
informe sans  délai   la  DDT au 06 08 21 62 07 et  de   le   service  départemental  de   l’OFB  au
04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si  un   loup  est   tué  dans   le   cadre  de   la  présente  autorisation,  Madame  Amélia  BUGAND
informe   sans   délai   la   DDT   au   06 08 21 62 07   et   le   service   départemental   de   l’OFB   au
04 79 36 29 71 qui prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB
sur les  lieux du tir,   le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée
d’informer le préfet.

Article 9.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire   son effet  si   le  plafond  défini  à   l’article 1er  de
l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020 fixant  le nombre maximum de spécimens de  loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-   à   la   publication   de   l’arrêté   prévu   au   III   de   l’article 1   de   l’arrêté   ministériel   du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 10.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.

Article 12.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article 14.

La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   le   directeur   départemental   des
territoires   de   la   Savoie,   le   chef   du   service   départemental   de   l'Office   Français   de   la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de MARTHOD.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des 
territoires,

Signé
Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole, Développement Rural

Arrêté préfectoral n° 2023-0709 en date du 16 juin 2023

portant autorisation au GP de LANCEVARD

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R.427-4 ;

Vu le   code   rural   et  de   la  pêche  et  notamment   ses  articles   L.111-2  et   L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté   du   23   avril   2007  modifié   fixant   la   liste   des  mammifères   terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté   du   19   février   2007   modifié   fixant   les   conditions   de   demande   et
d’instruction  des  dérogations   définies   au  4°   de   l’article   L.411-2   du   code  de
l’environnement   portant   sur   les   espèces   de   faune   et   de   flore   sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux   interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par   les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes — BP 1106 
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 73 73
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté   préfectoral   DDT/SEEF   n°   2019-1573   nommant   les   lieutenants   de
louveterie de SAVOIE pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs   de   prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2020-0686 en date du 29 juin 2020 autorisant le
GP de Lancevard à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection
de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n°2020-0678 en date du 23 juin 2020, n°2020-
0804 en date du 08 juillet 2020, n°2020-0821 en date du 10 juillet 2020, n°2021-
0540 en date du 10 juin 2021, DDT/SPADR n°2023-0187 en date du 18 avril 2023,
et n°2023-0280 en date du 18 avril 2023  autorisant les éleveurs concernés par
ces arrêtés  préfectoraux à effectuer des tirs  de défense simple en vue de  la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu la demande en date du 01 juin 2023 par laquelle le GP de Lancevard demeurant
à   SAINT  MARTIN   DE   CRAU   (13310)   –   Archambault   Le   Vieux,  sollicite   une
autorisation d’effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant Que   le  GP  de  Lancevard  déclare,   pour   la   saison   2023,   dans   sa   demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en œuvre les
mesures de protection suivantes :

— Gardiennage ;

— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

— Chien de protection : 5

Considérant que  le GP de Lancevard a déposé en date du 29 mars 2023 auprès de la DDT,
une   demande   de   subvention   en   vue   de  mettre   en   place   des  mesures   de
protection de son troupeau en 2023 dans le cadre de la mesure 70.26 du Plan de
développement régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que  le GP de Lancevard a mis en œuvre des tirs de défense entre le 16 juin 2022
et le  03 octobre 2022  sur  la  commune de  BOURG ST MAURICE  ; soit plus de
28 opérations de défense ;

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué à 10 reprises entre le 14
juin 2022 et le 29 septembre 2022 sur la commune de BOURG ST MAURICE ;

— le 14 juin 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes ;

— le 17 juin 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes ;

— le 02 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes ;

— le 18 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

— le 23 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 92 victimes ;
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— le 30 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 8 victimes ;

— le 19 août 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 18 victimes ;

— le 31 août 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes ;

— le  13  septembre  2022,   le   troupeau  a   subi   1   attaque  ayant  occasionné   1
victime ; 

— le  29  septembre  2022,   le   troupeau  a   subi   1   attaque  ayant  occasionné  2
victimes ;

Considérant que ces  10  attaques ont occasionné  130  victimes et que  la responsabilité du
loup ne peut être écartée ;

Considérant que sur la commune de BOURG ST MAURICE, les troupeaux voisins ont subi en
2022 et 2023, 18 attaques ayant occasionné 61 victimes, et que la responsabilité
du loup ne peut être écartée ;

Considérant qu’il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau du GP de
Lancevard  par   la  mise  en  œuvre  de   tirs  de  défense   renforcée,   en   l’absence
d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans   la  mesure   où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum   de
spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé
par   l’arrêté   ministériel   mentionné   à   l’article   1   de   l’arrêté   ministériel   du
23 octobre 2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête

Article 1.

 Le  GP de Lancevard est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense renforcée de son
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté  ministériel  du  23  octobre  2020  susvisé,  ainsi  que  dans   le   respect  des  conditions
générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Les  modalités  de  réalisation  des  opérations  de  tirs  de  défense  renforcée  sont
obligatoirement définies sous le contrôle technique du chef du service départemental de
l’OFB ou d’un lieutenant de louveterie.

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :
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• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser
valable   pour   l’année   en   cours,   qu’il   soit   habilité   à   participer   aux   tirs   de  défense
renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvements contre le loup ;

• les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante  à   la   période   de   tir  et   habilités   à   participer   aux   tirs   de   défense
renforcée  et  aux   tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté   interministériel  du
23 octobre 2020  fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvements contre le
loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l’OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.

Article 4.

La réalisation des tirs  de défense renforcée doit vérifier  l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur la commune de BOURG ST MAURICE ;

— à proximité du troupeau du  GP de Lancevard ;

— sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages sur la commune de BOURG
ST MAURICE.

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs  de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de  la sécurité intérieure,  dont les carabines à canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

— provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

— contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.
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L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

 Le GP de Lancevard informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de tout tir
en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir
dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  le GP de Lancevard informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
est chargé d’informer le préfet et de rechercher l’animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  le GP de Lancevard informe sans
délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui informe
le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les
lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, l’autorisation est suspendue.  La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra être autorisée par le préfet si les conditions
de l’article 17 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.
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Un courrier  du  préfet  constatant  que   les  conditions  d’octroi  de   l’autorisation  de   tirs  de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté interministériel  du  23 octobre 2020  fixant les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup  (Canis lupus), l’autorisation peut
être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

Article 10.

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de
l’arrêté  interministériel  du  23 octobre 2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens  de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle   redevient   valide,   le   cas   échéant,   à   la   publication   sur   le   site   internet   de   la   DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes   d’un   nouveau  nombre  maximum  de   spécimens  de   loups   dont   la
destruction est  autorisée en application du  II  de  l’article  2 de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre  2020  fixant   le  nombre  maximum de spécimens  de   loups  dont   la  destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut être retirée  à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La   secrétaire   générale   de   la   préfecture   de   la   SAVOIE,   le   directeur   départemental   des
territoires   de   la   SAVOIE,   le   chef   du   service   départemental   de   l’Office   Français   de   la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de commune de BOURG SAINT MAURICE.
Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Signé
Xavier AERTS
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/308 portant abrogation de l’arrêté du 17 juin 2022
modifié autorisant Daniel NUGUET à exploiter un établissement chargé d'animer les

stages de sensibilisation à la sécurité routière dénommé SARL NORMESSE-
FORMATION (n°SIREN 491 424 578)

 
Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l'enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés d'animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  juin  2022  autorisant  Monsieur  Daniel  NUGUET à  exploiter  un
établissement  chargé  d'animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière  dénommé
NORMESSE-FORMATION n°SIREN 491 424 578 et situé à LYON 69007 – 24 rue des Girondins ;

VU le  courrier  de  procédure  contradictoire  en  date  du  19  avril  2023,  reçu  le  24  avril  2023  par
l’intéressé, l’informant qu’il n’avait pas transmis le rapport complet d’activité pour l’année 2022 dans
les délais réglementaires ;

Considérant l'absence d'observation de la part de Monsieur Daniel NUGUET suite à la réception dudit
courrier ;

Considérant ainsi  que  l’agrément n°  R 17 073 0001 0  délivré à  Monsieur Daniel NUGUET en tant
qu’exploitant d’un  établissement chargé d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière
dénommé SARL NORMESSE-FORMATION doit lui être retiré ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie.

A R R E T E

1
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Article 1er -  L’agrément  n° R 17 073 000 0 délivré à Monsieur Daniel NUGUET pour exploiter un
établissement chargé d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière dénommé SARL
NORMESSE-FORMATION et situé à LYON 69007 – 24 rue des Girondins, est retiré.

L’arrêté préfectoral du 17 juin 2022 relatif à l’agrément n° R 17 073 0001 0 délivré à Monsieur Daniel
NUGUET pour exploiter un établissement chargé d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité
routière SARL NORMESSE-FORMATION, et situé à LYON 69007 – 24 rue des Girondins, est abrogé.

Article 2 -  Le présent  arrêté devra faire l’objet  d’un affichage sur la porte d’entrée principale de
l’établissement.

Article 3 - La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant en s’adressant au service concerné.

Article  4      -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie
dématérialisée, par l'application "Telerecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de
deux mois à compter de publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Savoie.

Article 5 – La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie est chargée de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Chambéry, le 14 juin 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 
La directrice, 
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/311  modifiant l’arrêté préfectoral relatif aux mesures
de police applicables sur l’aérodrome de Méribel-Robert Merloz

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 décembre 1986 relatif aux mesures de police applicables sur
l’aérodrome de Méribel-Robert Merloz;

Vu  la  demande de M.  Jean-François  GRAMMONT,  président  de l’aéroclub de Méribel,  basé sur
l’aérodrome de Méribel-Robert Merloz, reçue le 2 juin 2023 ;

Vu  les avis de la directrice de la sécurité de l’aviation civile centre-est et du directeur zonal de la
police aux frontières sud-est ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,

A R R E T E

Article 1er - Dans le cadre de l’organisation des « journées portes ouvertes », une partie de la zone
réservée  (côté  piste)  de  l’aérodrome  de Méribel-Robert  Merloz, est  déclassée  provisoirement,
conformément au plan transmis par le demandeur, les 27 et 28 juillet 2023, sous réserve du respect
des dispositions suivantes :

- le périmètre de la nouvelle zone publique sera matérialisé par des barrières efficaces pour interdire
tout  franchissement  en  direction  de  la  zone  réservée.  Cette  interdiction  sera  renforcée  par  des
panneaux : « Zone réservée, accès interdit au public » ;

-  un service d'ordre, placé sous la responsabilité du demandeur, veillera à faire respecter l'ensemble
de ces consignes ;

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie dématérialisée,
par l'application "Telerecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois à
compter de publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Savoie.
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Article 3 – La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le maire de Méribel, le commandant
du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Savoie,  la  directrice  de  la  sécurité de  l'aviation  civile,  le
directeur zonal de la police aux frontières et le Directeur des Sécurités de la préfecture de la Savoie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera notifié à  M.
Jean-François  GRAMMONT, président  de l’aéroclub de Méribel et  dont  copie sera adressée à la
brigade de gendarmerie des transports aériens..

Chambéry, le 18 juin 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Service de Coordination 
des Politiques Publiques (SCPP)

Chambéry, le 13 juin 2023

Arrêté préfectoral SCPP n° 39-2023 portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 9 janvier 1997 portant
réglementation des bruits de voisinage dans le département de la Savoie dans le cadre de travaux de

SNCF Réseau, en gare de Chambéry, de nuit, en vue de la mise en accessibilité des quais de la gare aux
personnes à mobilité réduite sur la commune de Chambéry

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier des Palmes académiques 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1311-1, R.1336-4 à R.1336-13 et R.1337-6 à
R.1337-10-2,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.571-1 et suivants et R.571-1 et suivants,

Vu l'arrêté du 9 janvier 1997 portant réglementation des bruits de voisinage dans le département de
la Savoie et notamment ses articles 4 et 13,

Vu l'arrêté préfectoral SCPP n°1-2023 du 1er février 2023 portant dérogation à l'arrêté préfectoral du
9 janvier 1997 portant réglementation des bruits de voisinage dans le département de la Savoie
dans le cadre de travaux de SNCF Réseau, en gare de Chambéry, de nuit et un week-end, en vue de
la mise en accessibilité des quais de la gare aux personnes à mobilité réduite sur  la commune de
Chambéry, du 5 février au 30 juin 2023,
 
Vu la demande du 15 novembre 2022 et le dossier joint de la SNCF Gares et Connexions – DRG
AURA et BFC, complétée le 28 avril 2023 en vue d’être autorisée,  dans le cadre du chantier de la
mise en accessibilité des quais de la Gare de Chambéry et de leurs accès pour les personnes à
mobilité réduite, à effectuer : 

des travaux de nuit de 21h à 5h15     :
du dimanche 2 juillet 2023 jusqu’au vendredi 1er décembre 2023, 5 nuits par semaine du
dimanche soir au vendredi matin, 

Vu les études acoustiques produites par SNCF réseau,

Vu les avis favorables de Monsieur le délégué départemental de la Savoie de l'agence régionale de
santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’avis favorable du maire de Chambéry,

Considérant que l’exécution des travaux doit être réalisée principalement de nuit afin de préserver
la continuité du service public et limiter la perturbation du trafic ferroviaire,

Considérant qu’il y a lieu dans ces circonstances de recourir à la dérogation à l’arrêté du 9 janvier
1997 précité,

Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,

ARRÊTE

Article 1     : Dans le cadre du chantier dans la gare de Chambéry, la SNCF Gares et connexions – DRG
AURA et BFC est autorisée à intervenir de nuit y compris les nuits des jours fériés du 15 août et du 1er
novembre 2023, pour des travaux de mise en accessibilité des quais de la Gare de Chambéry et de
leurs accès pour les personnes à mobilité réduite, ainsi que des travaux connexes dans le respect du
calendrier ci-dessous :

• entre le dimanche 2 juillet 2023 et le vendredi 1er décembre 2023 : 
- Travaux quai 2 : 02/07/23 au 25/08/2023 (40 nuits en semaine)
- Travaux quai 1 : 27/08/23 au 01/12/23 (70 nuits en semaine)

Article 2 : Toute modification substantielle du calendrier des travaux et des horaires fera l’objet d’un
arrêté modificatif.

Article 3 : La  SNCF Gares et connexions  – DRG AURA et BFC  s’engage à prendre toute disposition
pour réduire au maximum les nuisances sonores occasionnées aux riverains, en veillant notamment : 

• à limiter l’usage des dispositifs sonores d’avertissement du personnel aux strictes exigences de
sécurité et en utilisant au maximum les moyens de communication par radio pour éviter la
transmission orale des consignes,

• à  mettre  en  place  des  écrans  acoustiques  de  chantier  et/ou  de  balises  acoustiques  de
surveillance ;

• à utiliser au maximum le raccordement électrique (via poste mobile) à la place des groupes
électrogènes ou des compresseurs thermiques.

Article 4     : La SNCF Gares et connexions – DRG AURA et BFC s’engage à effectuer une campagne de
communication par diffusion de flyers à destination des riverains impactés par le chantier et mettre
à disposition du public une ligne téléphonique dédiée au chantier (09 77 42 59 51).

Afin  de permettre  aux  riverains  d’avoir  un  interlocuteur  apte  à  répondre  directement  à  leurs
demandes de renseignements et aux éventuelles plaintes pendant la durée des travaux, un transfert
vers une ligne mobile sera activé lors des semaines de travaux.

Article 5     :    En cas d’infraction au présent arrêté, la  SNCF Gares et connexions – DRG AURA et BFC
encourt, au titre de l’article R. 1336-10 du code de la santé publique, une amende correspondant à
une contravention de 5ème classe.

Article  6     :  Le  présent  arrêté sera  affiché par  la  SNCF Gares  et  connexions  – DRG AURA et  BFC
pendant toute la durée des opérations, en gare de Chambéry sur toute la zone concernée par les
travaux.

Article  7     : Délais  et  voies  de  recours :  les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent
parvenir  au  tribunal  administratif  de  Grenoble,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  pour  la  SNCF  Gares  et  connexions ou  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Savoie pour les autres personnes. Le tribunal administratif peut
être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 8     :  La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,  le directeur de la  SNCF Gares et
connexions, le  maire de Chambéry,  le Directeur Départemental de la Police Nationale de la Savoie
sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié à
l’entreprise et affiché dans la commune concernée.

Le Préfet,
 Signé : François RAVIER
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